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G.J. Drexler 

(|| || ||||  Private, Canadian Forces) 
Appellant, 

V. 

Her Majesty the Queen 

Respondent. 

File No.: C.M.A.C. 233 

Edmonton, Alberta, 2 October, 1985 

Present: Hall, Muldoon and Sirois JJ. 

On appeal from a conviction by a General Court 
Martial held at Canadian Forces Base Shilo, 
Manitoba, on 10, 11, 12 and 13 September, 1984. 

Change of plea after entering guilty pleas at Court Martial. 

Held: The appeal is dismissed. 

There is nothing on the record to demonstrate that either the 
accused or his counsel did not appreciate the factual underpin-
ning to the pleas of guilty. 

The Judge Advocate fully explained to the accused the 
nature of the charges and the effect of the pleas of guilty, 
including the penalties that might result. 

The Court could find no legal or factual basis on the record 
for permitting the accused to change his pleas. 

COUNSEL: 

Ian A. Nichol, for the appellant 
Lieutenant-Colonel R.A. McDonald, CD, for 
the respondent 

The following are the reasons for judgment of 
the Court delivered in English by 

HALL J.: We are unanimous in our disposition 
of this appeal. We are all of the opinion that no 
valid grounds have been shown for permitting the 
accused to change his plea with respect to the 
charges against him. 

The accused was represented by counsel and we 
must assume that he prepared his case for trial and 
spent long hours with the accused before trial and 
prior to the change of plea during the course of the 
trial. 

G.J. Drexler 

(||| ||| ||||  Soldat, Forces canadiennes) 
Appelant, 

C. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

No du greffe: C.A.C.M. 233 

Edmonton (Alberta), le 2 octobre 1985 

Devant: les juges Hall, Muldoon et Sirois 

En appel d'une déclaration de culpabilité pronon-
cée par une cour martiale générale siégeant à la 
base des Forces canadiennes de Shilo (Manitoba), 
les 10, 11, 12 et 13 septembre 1984. 

Modification du plaidoyer après l'enregistrement de plai-
doyers de culpabilité en cour martiale. 

Arrêt: L'appel est rejeté. 

Aucun élément du dossier n'indique que l'accusé ou son 
avocat n'étaient pas au courant du fondement factuel des 
plaidoyers de culpabilité. 

Le juge-avocat s'est acquité de son devoir en expliquant à 
l'accusé de façon exhaustive la nature des accusations et les 
conséquences des plaidoyers de culpabilité, y compris les peines 
qu'ils pouvaient entraîner. 

Le Tribunal a conclu qu'aucun fondement juridique ou fac-
tuel ne ressortait du dossier pour permettre à l'accusé de 
modifier ses plaidoyers. 

AVOCATS: 

g 	Ian A. Nichol pour l'appelant 
Lieutenant-colonel R.A. McDonald, DC, 
pour l'intimée 

Ce qui suit est la version française des motifs 
h du jugement du Tribunal prononcés par 

LE JUGE HALL: Notre décision relativement à 
cet appel est unanime. Nous sommes tous d'avis 
qu'il n'a été établi aucun motif valable pour per-
mettre à l'accusé de modifier son plaidoyer à 
l'égard des accusations portées contre lui. 

L'accusé était représenté par un avocat et nous 
devons présumer que celui-ci a préparé sa cause en 
vue du procès et passé de longues heures en com-
pagnie de l'accusé avant le procès et avant la 
modification du plaidoyer lors du procès. 
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There is nothing on the record to demonstrate 
that either the accused or his counsel did not 
appreciate the factual underpinning to the pleas of 
guilty. 

The learned Judge Advocate, as he was required 
to do, fully explained to the accused in the pres-
ence of the defending officer the nature of the 
charges and the effect of the pleas of guilty includ-
ing the penalties that might result. 

In short we can find no legal or factual basis on 
the record for permitting the accused to change his 
pleas on any of the charges. The appeal is accord-
ingly dismissed. 

MULDOON J.: I concur. 

SIROIS J.: I concur. 

Aucun élément du dossier n'indique que l'accusé 
ou son avocat n'étaient pas au courant du fonde-
ment factuel des plaidoyers de culpabilité. 

Le savant juge-avocat s'est acquitté de son 
devoir en expliquant à l'accusé, de façon exhaus-
tive et en présence de l'officier assurant sa défense, 
la nature des accusations et les conséquences des 
plaidoyers de culpabilité, y compris les peines 
qu'ils pouvaient entraîner. 

En résumé, aucun fondement juridique ou fac-
tuel ne ressort du dossier pour permettre à l'accusé 
de modifier les plaidoyers enregistrés à l'égard de 

c l'une quelconque des accusations portées contre 
lui. Par conséquent, l'appel est rejeté. 

LE JUGE MULDOON: Je souscris à ces motifs. 

LE JUGE SIROIS: Je souscris à ces motifs. 
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